
 
 
 

MOTION CONTRE LE PROJET DE REFORME DES STATUTS DES 
ENSEIGNANTS-CHERCHEURS 
  
Votée à l’unanimité par les enseignants-chercheurs de l'UFR de Science 
politique et les chercheurs, enseignants-chercheurs et ingénieurs et 
personnels administratifs du CRPS. 
 
 
"Les enseignants-chercheurs, les chercheurs de l’UFR 11 de Science politique de 
l’université Paris I et du Centre de recherches Politiques de la  Sorbonne, et les 
personnels administratifs du Centre de recherches Politiques de la  Sorbonne réunis en 
assemblée générale, le 6 janvier 2009 expriment, à l’unanimité, leur refus du projet de 
réforme des statuts des enseignants chercheurs et rejettent le démantèlement du CNRS 
et la précarisation de l’emploi des jeunes chercheurs et plus généralement des emplois 
scientifiques (IATOS, ITA, personnel de bibliothèque). Ils considèrent que les réformes en 
cours, préparées sans concertation, vont à l’encontre d’une politique de recherche et 
d’enseignement de qualité.  Le fait que les obligations de service soient laissées à la seule 
appréciation du président de l’université mais aussi que ce dernier soit amené à intervenir 
à titre  principal dans la gestion des carrières, aux dépens des instances nationales 
paritaires élues (CNU), a pour effet de faire disparaître le statut des  enseignants-
chercheurs, au profit de pratiques fluctuantes localement, contrairement aux principes 
fondamentaux de la fonction publique d'Etat, et risque de remettre en cause la liberté et le 
principe d'indépendance des enseignants du supérieur pourtant garantis 
constitutionnellement. Le démantèlement du CNRS menace de la même manière le statut 
des chercheurs. Ce projet instaure à terme une possibilité pour le président d’université, 
d’exercer par le biais d’une modulation arbitraire des services, une forme 
«d’enseignement sanction » inadmissible. Jugeant indéfectible le lien entre 
l’enseignement et la recherche, ils réaffirment leur attachement au caractère national de 
la gestion des carrières et services, considèrent qu’ils ne sont plus en mesure d’assurer 
sereinement leur mission  et envisagent l’ensemble des formes d’action leur permettant de 
manifester  leur opposition. 


